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Comment prendre en compte une 
garantie de loyer remboursée?

 Question
Monsieur L, spécialiste en informatique, 
avait gagné un salaire très élevé et mené un 
train de vie correspondant. Quand il a per-
du son emploi, il s'est inscrit à l'assurance 
chômage. Du fait de sa haute spécialisation 
et de son âge avancé, il n'a pas retrouvé de 
travail. Tant qu'il touchait des indemnités 
de l'assurance chômage, il a maintenu son 
niveau de vie. Mais lorsqu'il est arrivé en fin 
de droit et qu'il a épuisé ses réserves, il a dû 
s'adresser à l'aide sociale. Il a constaté que 
le loyer de son appartement dépassait lar-
gement la limite de loyer et il s'est vu im-
partir un délai pour quitter son apparte-
ment. N'ayant toujours pas d'emploi en 
vue, il a fini par déménager dans un appar-
tement 1 pièce. Monsieur L avait vécu pen-
dant 20 ans dans son ancien appartement 
pour lequel il avait déposé une garantie de 
5000 francs. Après dissolution du compte, 
il est entré en possession de 6000 francs, 
intérêts cumulés compris. La garantie  
remboursée est-elle pris en compte dans le 
budget à titre de recette ou de fortune? 

 Bases
L'aide sociale soutient financièrement les 
personnes qui ne sont pas en mesure de 
subvenir, par leurs propres moyens, à leur 
entretien d'une manière suffisante ou à 
temps (art. 2 LAS). Le revenu et la fortune 
passent avant l'assistance publique. Ainsi, 
en calculant l'aide matérielle, il s'agit de 
prendre en compte les revenus et de réali-
ser les éléments de fortune (voir normes 
CSIAS E.1 et E.2). Du point de vue du 
droit d'aide sociale, on considère comme 
fortune à prendre en compte l'ensemble de 
l'argent liquide, des avoirs, des titres, des 
véhicules privés et des biens sur lesquels 
une personne demandant de l'aide à un 
droit de propriété. Au début de l'assistance 
ou lorsqu'une assistance en cours peut être 
supprimée, on laisse un montant de for-
tune à la libre disposition de la personne 
qui demande ou qui reçoit de l'aide. Ceci 
dans le souci de renforcer la responsabilité 
individuelle et d'encourager les efforts per-
sonnels (E.2.1). En revanche, les recettes, à 
l'exception des revenus provenant d'une  
activité lucrative, sont à prendre en compte 
dans leur totalité dans le calcul de l'aide  
financière (E.1.1). 

Le compte de garantie de loyer était éta-
bli au nom du client (art. 257e, al. e CO) 
et il existait déjà au moment de l'entrée à 
l'aide sociale. Vu sous cet angle, il s'agit 
d'un élément de fortune qui devient dé-
sormais disponible. Il faudrait accorder 
au client un montant de fortune laissé à sa 
libre disposition, à condition que celui-ci 
n'ait été épuisé dès le début du soutien 
déjà. Cela dit, tant que le bail était en vi-
gueur, le client n'avait pas accès au compte 
sans le consentement du bailleur. Dès lors, 
l'argent n'était pas disponible pour le client 
et il ne devait pas être pris en compte pour 
évaluer l'indigence (E.2.1). 

Du fait que la garantie de loyer sert  
en premier lieu à assurer les prétentions  

financières du bailleur, il s'agissait, au dé-
but de l'assistance, d'une créance condi-
tionnelle, voire incertaine du locataire. 
Pour l'aide sociale, la garantie de loyer 
n'entre en ligne de compte qu'à partir du 
moment où elle est versée. Selon la juris-
prudence du Tribunal fédéral, sont consi-
dérés comme recettes les entrées d'argent 
ou les prestations ayant valeur d'argent 
qu'une personne reçoit pendant la durée 
de l'assistance (ATF 8C_79/2012). La 
garantie de loyer n'a de valeur réelle, pour 
le locataire, que lorsque le bailleur ne la 
réclame pas et que le délai de blocage est 
supprimé. Ainsi, ce n'est qu'à partir du mo-
ment de son remboursement au locataire 
que la garantie de loyer correspond à une 
prestation ayant valeur d'argent et qu'elle 
doit être qualifiée de recette. 

 Réponse
La prétention auparavant conditionnelle à 
l'avoir ne se réalise qu'avec la dissolution du 
compte. Du point de vue de l'aide sociale, le 
remboursement de la garantie de loyer 
constitue une recette librement disponible 
qui doit dès lors être intégralement prise en 
compte dans le calcul de la prestation de 
soutien. Il s'agit toutefois de donner au 
client la possibilité d'utiliser cet argent tout 
d'abord pour financer une éventuelle  
garantie pour un nouvel appartement, que 
ce soit directement ou en remboursant une 
garantie de loyer préfinancée par une auto-
rité sociale. � 
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Un bénéficiaire de l'aide sociale se voit rembourser la garantie de loyer qu'il avait déposée pour 
son ancien appartement. Pour l'aide sociale, celle-ci représente, dès le moment du versement, une 
recette à prendre intégralement en compte dans le calcul du soutien.

Dans cette rubrique, la ZESO publie des questions

exemplaires de la pratique de l'aide sociale qui 

ont été adressées à la «CSIAS-Line», une offre 

de conseil en ligne que la CSIAS propose à ses 

membres. L'accès pour vos questions se fait dans 

l'espace membres sur le site internet: www.csias.ch 

 espace membres  se connecter  CSIAS-Line. 
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Normes CSIAS mises à jour 2016/2017:
Les présentes recommandations ne sont pas suivies dans tous les cantons (voir décision du tribunal administratif du 
Canton de Berne du 13 mai 2015, SH/15/179). 





